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Issues de la tradition ou de l’air du temps, mêlant souvent vrai et faux, les idées reçues sont dans toutes les têtes. Les auteurs les prennent pour point de départ et apportent ici un éclairage distancié et approfondi sur ce que l’on sait ou croit savoir.




 

Pierre Blanc

Pierre Blanc est professeur de géopolitique à Bordeaux Sciences agro et Sciences po Bordeaux. Professeur invité dans plusieurs universités étrangères et françaises, il est chercheur au LAM (Sciences po/CNRS) et rédacteur en chef de Confluences Méditerranée.

 

Jean-Paul Chagnollaud

Jean-Paul Chagnollaud, professeur émérite des universités, est président de l’iReMMO (Institut de recherches et d’études Méditerranée Moyen-Orient). Il intervient régulièrement dans les médias sur les questions liées au Moyen-Orient. Il a été Doyen de l’UFR de droit de l’université de Nancy puis de celle de Cergy-Pontoise.



définition

Moyen-Orient n. m.

Depuis que le militaire Alfred Mahan a inventé l’expression Moyen-Orient au début du XXe siècle, la définition de son périmètre n’a cessé de varier. Il est bien « le produit d’un imaginaire géopolitique » comme a pu l’écrire Hamit Bozarslan et, aujourd’hui encore, il demeure un objet géographique mal défini. Si pour les Américains, il a tendance à couvrir les territoires du Maroc à l’Afghanistan, en Europe prévaut une vision plus ramassée de son étendue. C’est cette définition que cet ouvrage prend en considération : le Moyen-Orient évoqué ici comporte un centre composé des pays du Levant autour desquels se trouvent la péninsule arabique au sud-est, la Turquie au nord-ouest, l’Égypte au sud-ouest et l’Iran au nord-est.

Si nous retenons cette définition, c’est parce que l’actualité tragique lui donne toute sa pertinence. Avec la guerre en Syrie ou au Yémen, on voit bien que cet espace fonctionne comme un bloc géopolitique en ce sens que ces deux conflits impliquent de près ou de loin l’ensemble des pays qui le composent. Certes les dynamiques politiques au Maghreb, en Afghanistan et au Pakistan ne sont pas exemptes de certains phénomènes qui se jouent au Moyen-Orient – pensons à l’islamisme –, mais le tropisme très fort de ces pays vers d’autres régions atténue leur lien avec le bloc géopolitique en question ici.




  introduction

   Le Moyen-Orient est un monde très particulier pour les Occidentaux. Même si très peu de gens le connaissent vraiment, il est présent de mille manières dans l’imaginaire du plus grand nombre par le biais de quelques images furtives et impressionnistes, de préjugés plus ou moins élaborés, et donc en définitive d’idées reçues plus ou moins pertinentes. Cette présence récurrente, incontournable et parfois presque obsédante est nourrie par le rapport exceptionnel que nous entretenons avec lui. Ses premiers signes remontent loin dans l’histoire et se déploient d’abord dans le champ culturel, au sens large du terme, englobant des dimensions religieuses et civilisationnelles. Pour tous ceux, croyants ou non, qui ont été imprégnés de culture chrétienne et donc, de manière plus ou moins directe, de la Bible et des Évangiles, le Moyen-Orient c’est la Palestine avec des villes comme Bethléem, Nazareth et Jérusalem pour la reconquête de laquelle il y eut les croisades à partir de 1095. Il en est de même pour ceux, de culture juive, pour lesquels Jérusalem occupe une place unique dans leur imaginaire comme dans leur histoire. Plus loin vers l’est, en Arabie, à Médine et La Mecque, une nouvelle religion, l’islam, est apparue au VIIe siècle et s’est rapidement étendue à toute la région puis bien au-delà. Tandis qu’à Jérusalem, ville donc trois fois sainte, se trouve le Dôme du Rocher d’où le prophète Mahomet se serait élancé vers le ciel. Parle-t-on de Babylone, de Ninive ou du code Hammourabi ? C’est encore au Moyen-Orient, en Mésopotamie, comme le sont les Mille et une Nuits et Saladin. Les Pharaons, les mystères des pyramides et celui des hiéroglyphes percé par Champollion en 1822, l’expédition d’Égypte de Bonaparte en 1798 et, plus tard, le canal de Suez ouvert en 1869, encore au Moyen-Orient. Les empires perse et ottoman à l’origine de tant de représentations orientalistes ont longtemps été les grandes puissances de cette région. Trois noms pour une même ville – ou, en tout cas, un même lieu – qui a fait, tour à tour, rêver, fantasmer et vaciller l’Occident : Byzance, Constantinople, Istanbul… Et on pourrait facilement continuer cet inventaire à la Prévert pour évoquer tout ce que notre imaginaire a reçu du Moyen-Orient, c’est-à-dire de manière plus évocatrice encore de l’Orient. Terme qui renvoie aussitôt à d’innombrables associations d’idées : délices d’Orient, mystères d’Orient, Voltaire et le Grand-Turc, les voyages d’Orient de Lamartine et ceux de Chateaubriand…
 À côté de ce versant culturel polyphonique, un autre, plus contemporain, est infiniment moins poétique : celui des guerres, du fracas des armes, des persécutions des minorités, des dévastations meurtrières du terrorisme, des tragédies de l’exil, des migrations forcées… Bref tous ces drames qui semblent se répéter à l’infini depuis des décennies partout dans la région. Sans oublier l’enjeu crucial du contrôle des hydrocarbures qui surdétermine les tensions et les rivalités de puissances, puisque le Moyen-Orient est une des parties du monde où se trouvent les plus importantes réserves de gaz et de pétrole.
 Dès lors, on comprend mieux que cette constante et prégnante « présence » du Moyen-Orient dans notre quotidien véhicule, produit, suscite un flux constant d’idées reçues. On l’aura deviné, face à un tel foisonnement de représentations nourries par l’histoire multiséculaire de nos relations avec l’Orient, l’ambition de cet ouvrage ne peut être que limitée à quelques thèmes qui nous ont paru particulièrement révélateurs de certains aspects majeurs de cette région. C’est pourquoi nous l’avons conçu comme une discussion critique de quelques-unes des idées reçues les plus significatives sur l’Empire ottoman, les frontières, le pétrole, l’eau, la démocratie, l’islamisme, les femmes, les chrétiens, les chiites, les sunnites et enfin le rapport Moyen-Orient/Occident. Bien entendu, il y en a bien d’autres. Mais qu’au moins les analyses que nous en proposons puissent servir de points de repères pour mieux appréhender ce monde lointain qui nous est si proche.
 


HISTOIRE, SOCIÉTÉS ET RESSOURCES
       


« L’Empire ottoman a permis la coexistence de communautés très différentes. »
   
Notre malheur, c’est que notre Empire n’est pas un tout homogène… L’existence de plusieurs religions ou confessions différentes dans un même État est un mal.

Sultan Abdulhamid II (1842-1918), cité par François Georgeon, Abdülhamid II. Le crépuscule de l’Empire ottoman, 2003


 
 Une des caractéristiques majeures d’un Empire, à quelque moment de l’histoire que ce soit, est bien la pluralité et la diversité des populations qui se trouvent soumises à son autorité. En cela il se distingue fondamentalement du système de l’État-nation qui postule une forte adéquation entre une population homogène enracinée sur son territoire et unie par un même sentiment d’appartenance nationale. Étant entendu, par ailleurs, que tous les États ne sont pas des États-nations contrairement à ce qu’une certaine facilité sémantique pourrait laisser croire.
  
  Une mosaïque de communautés 
 De tous les Empires qui ont existé au cours des siècles de notre ère, l’Empire ottoman est sans doute un de ceux qui a compté le plus grand nombre de peuples et de communautés aux identités très structurées. Seul peut-être l’Empire austro-hongrois pourrait lui être comparé avec la coexistence de plusieurs nationalités (Allemands, Magyars, Slaves, Latins…) et de plusieurs religions : une majorité de catholiques, une forte minorité de protestants et d’orthodoxes, et des petites minorités juives et musulmanes. Plusieurs langues dont deux officielles coexistaient mais cet Empire, fondé sur un compromis entre deux monarchies et deux capitales (Vienne et Budapest), n’a duré qu’une cinquantaine d’années (1867-1918).
 À l’inverse, outre son extraordinaire diversité humaine, l’Empire ottoman se caractérise par sa longévité. C’est, en effet, une construction politique originale surgie à la fin du XIIIe siècle qui ne disparaît qu’au début du XXe siècle. Pendant cette très longue période, il a dominé et fait vivre ensemble, ou plutôt côte à côte, des communautés et des peuples très différents tout en évoluant et en se transformant au fil du temps et des multiples configurations politiques qu’il a traversées.
 À son apogée, à l’époque de Soliman le magnifique (1494-1566), l’Empire s’étendait sur plus de 5 millions de km2 allant de l’Europe du Sud-Est jusqu’à l’Algérie en passant par l’Asie occidentale. À la fin du XIXe siècle sous le règne d’Abdulhamid II (1842-1918), il est « replié » sur la Turquie et une partie du Moyen-Orient après avoir perdu beaucoup de pays et notamment la Grèce, les Balkans, Chypre, les pourtours de l’Arabie et l’Égypte. Mais même dans cette période de déclin et jusqu’à son effondrement à l’issue de la Première Guerre mondiale, le foisonnement culturel, religieux et communautaire qui y règne demeure exceptionnel. Cela s’explique par de nombreux facteurs et notamment par le fait, inoui et sans équivalent ailleurs dans le monde, que les trois grandes religions monothéistes y sont profondément enracinées puisque c’est en Palestine et en Arabie qu’elles sont apparues. Deux de ces religions sont elles-mêmes morcelées en une myriade de courants opposés. L’islam, largement prépondérant, est divisé entre les sunnites (majoritaires et donc dominants) et les chiites (dominés et non reconnus par le pouvoir central), mais aussi entre les différentes écoles du sunnisme et les diverses branches du chiisme avec les duodécimains, les alévis, les alaouites, les ismaéliens et les druzes. Le christianisme est éclaté en plusieurs rites orientaux (maronite, orthodoxe, arménien, copte, syriaque, chaldéen…), certains rattachés à Rome d’autres non.
 La formule souvent utilisée de « mosaïque de peuples » n’est donc en rien exagérée. Les communautés qui y vivent sont plurielles et chacune dans sa propre diversité s’inscrit de manière singulière dans une histoire, une culture et une religion. De surcroît, elles vivent souvent en adéquation avec le milieu physique dans lequel elles sont insérées depuis des générations. Elles sont comme en symbiose avec un territoire qui constitue à la fois le terreau de leur enracinement et le lieu de leur refuge face aux menaces venues d’ailleurs. Ainsi les druzes sont dans le djebel Hauran, le Sud de l’Anti-Liban et le Chouf, les maronites au Mont-Liban, les Kurdes vivent surtout en Anatolie et dans les hautes montagnes du wilayet de Mossoul, une partie des chiites vit dans la région des marais au sud de la Mésopotamie ou dans le djebel Ansariyé pour les alaouites…
 Les villes qui forment le tissu urbain de l’Empire reflètent cette foisonnante richesse humaine aussi bien à travers les particularités architecturales des différents quartiers que dans les modes vestimentaires des uns et des autres qui sont autant de marqueurs d’identité. Cela se traduit aussi bien sûr par une grande diversité de langues : l’arabe dans ses multiples dialectes, le kurde et ses différents parlers (kurmandji, sorani et zazaki), l’araméen, le syriaque, l’arménien, le grec et, bien sûr, le turc ottoman, la langue de la pratique administrative utilisée surtout par une petite élite.
  
  Principes de gouvernance et sociabilité 
 À s’en tenir à la dernière période de l’Empire, le XIXe siècle et le début du XXe, le système politique se caractérise à la fois par une forte centralité du pouvoir entre les mains du Sultan et une relative adaptabilité de la gouvernance en fonction des régions et des populations.
 Ainsi les communautés non musulmanes sont-elles régies par le système des millet qui leur permet de bénéficier d’une certaine autonomie pour gérer leurs propres affaires dans des domaines aussi essentiels que la religion, l’éducation et le statut personnel (mariage et héritage). Elles ont la possibilité aussi, dans certaines limites, de collecter des taxes pour financer leurs activités. Ce qui signifie donc qu’elles peuvent faire vivre leurs traditions, transmettre leur culture et parler leur langue. Il existe ainsi des millet juif, arménien et grec orthodoxe. Si cette formule politique, au cœur du fonctionnement de l’Empire, permet à ces communautés de se sentir respectées et, dans une certaine mesure, protégées par le pouvoir central, elle implique des contreparties et produit de sérieux effets pervers.
 Ces contreparties se traduisent par une situation d’inégalité, qui est, au fond, le corollaire de la protection puisque les non-musulmans sont soumis à de multiples normes qui encadrent leurs relations avec la société ottomane. Certaines vont même jusqu’à codifier leur tenue vestimentaire et leur comportement dans la cité comme le fait de ne pas pouvoir monter à cheval… D’autres leur interdisent d’acccéder aux plus hautes fonctions de l’État ou encore de témoigner dans un procès. Et, par ailleurs, ils sont assujettis à un impôt spécifique. Les effets pervers tiennent au fait que leur identité et leurs spécificités sont respectées par le système politique tant que ces référents identitaires ne basculent pas vers un désir d’autonomie politique perçu par lui comme une menace. Or, le fait même d’être presque toujours dans l’entre-soi face à un pouvoir central qui peut être perçu comme lointain alimente en profondeur les logiques de replis et d’affirmations identitaires, point de départ de l’émergence d’idéologies nationalistes.
  
 Tout ne peut se réduire à des règles de gouvernance. Il y a aussi la vie de tous les jours dans toutes ses dimensions. Et, de ce point de vue, il existait plusieurs formes de sociabilité qui par leurs dynamiques propres représentaient autant d’espaces de proximité et de fluidité entre les communautés. Étant entendu une fois encore que tout ceci a nécessairement connu de multiples formes selon les époques et les lieux.
 Parmi d’autres, l’exemple du han (ou khan) est assez emblématique de l’existence de ces espaces qui favorisaient la rencontre et les échanges entre des hommes et des femmes de cultures différentes. Au-delà de leurs appartenances ethniques ou confessionnelles, tous ont évidemment besoin d’avoir des activités socio-économiques qui passent par le commerce, le voyage et l’échange. Et c’est précisément ce que permet le han avec sa structure architecturale rectangulaire disposée autour d’une cour intérieure, constituée de bâtiments avec un rez-de-chaussée formé de boutiques et un premier étage où se trouve l’hébergement des voyageurs. Il apparaît donc comme un espace de brassage entre personnes de diverses communautés. Étant entendu que le brassage ne signifie pas la fusion, loin s’en faut.
 Autre exemple de formes de sociabilité existant surtout dans les Balkans : le Komsiluk qui désigne là aussi un espace de convivialité mais sans que cela désigne un lieu précis puisqu’il renvoie aux multiples configurations sociétales par lesquelles des hommes et des femmes aux origines très contrastées viennent se parler, échanger et se côtoyer sans pour autant se mélanger. C’est donc davantage un espace de convivialité qu’un lieu précis avec sa structure architecturale comme l’était le han.
  
  L’émergence des nationalismes 
 Formule politique idéale que celle de l’Empire ottoman ? Certes non, à moins de se fourvoyer dans une vision fondée sur l’illusion de la permanence d’une coexistence tranquille entre communautés… En fait, l’Empire ne peut échapper aux profondes contradictions consubstantielles à sa richesse et à sa singularité un peu comme un magnifique bâtiment byzantin qui serait construit sur les pentes d’un volcan ou sur la ligne de faille de deux plaques tectoniques.
 C’est bien pour souligner la force de ces contradictions que nous utilisons le terme de communautés plutôt que celui, plus ambivalent, de minorités même s’il est bien évident que ces groupes sont globalement minoritaires par rapport à la majorité sunnite. Au-delà de la question démographique, l’essentiel réside en effet dans la conscience d’appartenir à un même groupe et donc, au sens fort du terme, à une même communauté par le partage profondément intériorisé de référents culturels, religieux, mémoriels et linguistiques. Des traits qui poussent à une différenciation forte avec les autres comme aussi avec le pouvoir central. Cela conduit, à certains moments, à des processus de fissures et bientôt de fractures avec le reste de l’Empire puisque cela prend la forme d’affirmations identitaires alors même que les termes de nations et de nationalisme tardent à apparaître pour exprimer le sens politique moderne de ces mouvements qui se dessinent dès le début du XIXe siècle. En ce sens, la révolte grecque des années 1830 est, selon l’historien Henry Laurens, « la crise matricielle qui va servir de modèle pour toutes les autres ». Et c’est ainsi que la Grèce fut « inventée » comme d’autres identités nationales le seront par la suite. Avec, en particulier à la fin du XIXe siècle, la Nahda et l’émergence sous différentes formes (littéraire, culturelle, politique…) du nationalisme arabe.
 De tels processus produisent des séquences de violences terribles puisqu’il s’agit, au sens propre du terme, de confrontations existentielles le plus souvent exacerbées par les interventions intempestives et brutales de puissances extérieures qui cherchent à faire valoir leurs propres intérêts stratégiques et économiques. Parmi bien d’autres exemples, le destin d’une ville comme Smyrne est peut-être emblématique de ces contradictions entre le fécond foisonnement que produit la rencontre des communautés qui y vivent et les tensions extrêmes que cette même coexistence génère. Ainsi à l’aube du XXe siècle, les cafés de la ville proposent des musiques turques, arabes, arméniennes, grecques et européennes tandis qu’on peut y trouver près d’une trentaine de journaux en grec, en turc, en hébreu, en judéo-espagnol, en arménien et en français comme autant d’expressions de la culture polyphonique des communautés qui la composent. Mais les germes du nationalisme ne sont pas loin d’autant que la Grèce est en guerre contre l’Empire ottoman en 1897 puis de 1919 à 1922… Après le débarquement de contingents de leur armée, les Grecs bien que minoritaires prennent en main l’administration de la ville et ce fut vite le début de la fin. La contre-attaque ottomane est dévastatrice. En septembre 1922, Smyrne est défigurée et bientôt dévastée par un gigantesque incendie qui n’est pas accidentel. De nombreux Grecs orthodoxes sont massacrés et ceux qui restent sont contraints à l’exil pour toujours. C’est le grand échange de populations entre Grecs de Turquie et Turcs de Grèce consacré par le traité de Lausanne en 1923. Et comme quelques années plus tôt, en 1915, les Jeunes Turcs avaient froidement planifié le génocide du peuple arménien et des Assyro-chaldéens faisant en quelques mois près d’un milllion de morts, après 1923, il n’y avait pratiquement plus de chrétiens en Turquie…
 Ces séquences dramatiques sont aussi lourdes de sens car elles traduisent et introduisent un basculement historique décisif : celui du passage de l’Empire à l’État et plus précisément à une certaine conception de l’État-nation voulue et défendue avec acharnement par les nationalistes turcs qui veulent un État pour la nation turque et pour elle seule à l’exclusion de tous les autres comme la suite l’a encore montré, dans les années 1930, avec les répressions mortifères qui se sont abattues sur les Kurdes qui avaient eu l’audace d’exiger leurs droits.
  
 On le voit, il n’est guère possible de conclure de manière simple sur ce qu’a été l’Empire ottoman puisque selon les époques et les lieux il fut tour à tour un espace de coexistence entre communautés et un univers où une violence sans borne pouvait s’abattre sur elles. Par contre, il est certain que la brutalité extrême avec laquelle, dans les années 1920, on a substitué par la force la formule politique de l’Empire à celle de l’État-nation a provoqué bien des traumatismes dont une bonne partie de cette région souffre encore aujourd’hui.
 


« Les accords Sykes-Picot ont reconfiguré le Moyen-Orient. »
   
— « Dites moi ce que vous voulez ? », demande Clemenceau à Lloyd George.
— « La Palestine », répond le Premier ministre britannique.
— « Vous l’aurez », rétorque le président du Conseil français.

Entretien à l’ambassade de France à Londres, décembre 1918


 
 Pour bien comprendre ces accords, il faut d’abord rappeler que l’époque est tout entière surplombée par le colonialisme avec tout ce que cela implique sur le plan stratégique comme sur le plan idéologique. L’Empire britannique et la France imposent leur domination politique sur les peuples colonisés et de puissants modes de représentation idéologique fondés sur l’infériorisation systématique de l’Autre, « l’indigène ». Ceux que Frantz Fanon appelait « les damnés de la terre ». Cette distorsion du réel est alors si répandue dans les sociétés occidentales qu’elle semble presque naturelle.
 Il est donc logique que le droit international de cette période s’en inspire et en soit même profondément imprégné comme, par exemple, l’article 22 du pacte de la Société des Nations (SDN) de 1919 qui proclame que les nations signataires ont « une mission sacrée de civilisation » à l’égard de ces peuples « non encore capables de se diriger eux-mêmes ». C’est donc dans ce contexte que les deux grandes puissances coloniales en guerre contre l’Empire ottoman (de 1914 à 1918) veulent contrôler le Moyen-Orient après leur victoire sur la Sublime Porte. Mais avant d’en arriver là, les deux puissances doivent s’entendre puisqu’elles ont, chacune, des vues très précises sur le Moyen-Orient. Il y eut alors deux grandes séquences : d’abord un partage de la domination entre la France et la Grande-Bretagne, et ensuite une domination sans partage sur les zones dont elles ont obtenu l’exclusif contrôle.
  
  Partage de la domination 
 Les Britanniques et les Français n’ont pas les mêmes intérêts au et pour le Moyen-Orient. Les premiers appréhendent la région comme un espace essentiel pour conforter la puissance de leur empire dont l’inestimable joyau est constitué par les Indes avec lesquelles Londres doit impérativement préserver le système de communications commerciales et militaires. D’où, par exemple, depuis 1882, la tutelle britannique sur l’Égypte notamment pour contrôler le canal de Suez ouvert en 1869, artère vitale de la route des Indes. La réflexion sur ce que doit devenir cette région après la guerre est amorcée dès 1915, avec les travaux d’une commission nommée par le Premier ministre et chargée de réfléchir aux hypothèses de règlements territoriaux susceptibles de servir au mieux les intérêts de l’empire. Dans la même perspective, Londres multiplie les initiatives diplomatiques pour trouver des alliés dans sa guerre contre l’Empire ottoman ; c’est ainsi que Sir Henry McMahon (Haut Commissaire britannique au Caire de 1915 à 1917) négocie, en 1915, avec le Chérif Hussein de La Mecque pour obtenir son engagement politique et militaire contre Istanbul en contrepartie de promesses portant sur la création d’un État arabe indépendant dont on discute alors les contours territoriaux. Et sans craindre les contradictions, c’est aussi dans cette période que le ministre des Affaires étrangères, Arthur Balfour, envoie, le 2 novembre 1917, une lettre à Lord Rothschild dans laquelle il promet au peuple juif un Foyer national en Palestine. C’est la fameuse Déclaration Balfour qui va profondément marquer l’histoire de cette région jusqu’à aujourd’hui. Ces initiatives diplomatiques sont soutenues par un engagement militaire considérable puisque Londres envoie des centaines de milliers de soldats sur les différents fronts du Moyen-Orient et tout particulièrement en Mésopotamie et en Palestine. Des soldats dont une grande partie venait des Indes. Triomphe du colonialisme de cette époque qui réussit à instrumentaliser des dominés pour servir l’extension de sa domination.
  
 Les intérêts de la France qui se trouvent surtout au Levant, de Beyrouth à Damas en passant par le Mont-Liban, sont de nature culturelle et économique bien plus que stratégique. Le centre de gravité géopolitique de l’empire colonial français se situe en Afrique et non au Moyen-Orient. Et, bien entendu, la préoccupation fondamentale de Clemenceau (président du Conseil de novembre 1917 à janvier 1920) est d’abord la guerre contre l’Allemagne sur le sol français partiellement envahi. 1916, c’est avant tout la terrible bataille de Verdun. Dans ces conditions, il est logique que Paris n’envoie que quelques milliers d’hommes au Moyen-Orient, sans commune mesure avec l’implication britannique.
 Mais au-delà de ces différences d’intérêt et d’approche pour la région, Paris et Londres sont alliés et ont impérativement besoin l’un de l’autre. Ils doivent donc s’entendre sur leur statut au Moyen-Orient quand la guerre sera terminée, c’est-à-dire gagnée. Cette nécessaire négociation est confiée à deux hommes qui connaissent bien la région pour y avoir exercé d’importantes fonctions au service de leurs pays respectifs : François Georges-Picot et Mark Sykes. Après plusieurs mois de discussions « les accords Sykes-Picot » sont scellés, le 16 mai 1916, par un échange de lettres entre Edward Grey, ministre britannique des Affaires étrangères et Paul Cambon, ambassadeur de France à Londres. Jusqu’à leur divulgation par les Soviétiques au lendemain de la Révolution d’octobre 1917, ils resteront secrets.
 Malgré les promesses d’indépendance faites aux Arabes dans la correspondance Hussein-McMahon, le Moyen-Orient est découpé en cinq zones comme le montre la carte officielle annexée aux accords (voir ci-contre). Au-dessus d’une ligne qui court du nord de Kirkouk au nord d’Haifa en Palestine, se trouvent les deux zones françaises. L’une (en gris foncé sur la carte), dite d’administration directe, est formée du Liban actuel et de la Cilicie ; celle où la France n’est censée excercer qu’une influence (zone A) inclut la Syrie actuelle et la province de Mossoul. En-dessous de cette ligne, se trouvent les deux zones britanniques fondées sur la même distinction entre administration directe et zone d’influence. La première (zone grise à droite de la zone B) est constituée du Koweït actuel et de la Mésopotamie (aujourd’hui l’Irak sans la région de Mossoul) ; la seconde (zone B) comprend le sud de la Syrie et la Jordanie actuelles. La cinquième zone, la Palestine, de nature différente puisqu’elle doit être soumise à un statut international, va du sud de Jérusalem au nord d’Haïfa ; la Grande-Bretagne obtenant cependant le contrôle des ports d’Haïfa et d’Acre afin d’avoir la maîtrise d’une continuité territoriale allant du Golfe arabo-persique à la Méditerranée.
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